
Avis de marché 
 

 

 
Département(s) de publication : 973 
Annonce No 23-100116 

 
I. II. III. IV. V. VI. 

FNS SIMPLE AVIS DE MARCHÉ 

SECTION I : IDENTIFICATION DE L'ACHETEUR 

  Nom complet de l'acheteur : 
  CA Centre Littoral 
  Type de Numéro national d'indentification : 
  SIRET 
  N° National d'identification : 
  24973004500047 
  Ville : 
  Cayenne 
  Code Postal : 
  97351 
  Groupement de commandes : 
  Non 

Département(s) de publication : 973 

SECTION 2 : COMMUNICATION 

  Lien vers le profil d'acheteur : 
  www.marches-securises.fr/perso/CACL-Matoury/ 
  Identifiant interne de la consultation : 
  Intégralité des documents sur le profil d'acheteur : 
  Oui 
  Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : 
  Non 
  Nom du contact : 
  Philippe NERON 
  Adresse mail du contact : 
  philippe.neron@cacl-guyane.fr 
  Numéro de téléphone du contact : 
  +33 594282828 

SECTION 3 : PROCEDURE 

  Type de procédure : 
  Procédure adaptée ouverte 
  Conditions de participation : 
  aptitude à exercer l'activité professionnelle - conditions / moyens de preuve : 

  

Une lettre de candidature pour le marché (par exemple, pour la France, formulaire DC 1 

des marchés publics) qui identifie l'entreprise, sa forme juridique, son capital social ainsi 

que les personnes habilitées à engager celle-ci ; Une déclaration de candidat individuel 

ou de membre du groupement (par exemple, pour la France, formulaire DC 2 des 

marchés publics) ; Un extrait K bis ou tout document équivalent de moins de 3 mois ; 

Une attestation sur l'honneur de ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une 

condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40, 

313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-

12 à 432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-0, 441-1 à 441-7, 

441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 1743, 1746 ou 1747 

du code général des impôts, aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou pour recel 

de telles infractions, ou ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation pour une infraction 

de même nature dans un autre Etat de l'union Européenne ; avoir souscrit les déclarations 

lui incombant en matière fiscale ou sociale et avoir acquitté les impôts, taxes, 

contributions ou cotisations sociales exigibles ; ne pas être soumis à la procédure de 
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liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faire l'objet 

d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; ne pas faire l’objet, à la date à 

laquelle la CACL se prononce sur la recevabilité de leur candidature, d'une mesure de 

faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 

653-8 du code de commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 

du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger ; ne pas 

avoir été sanctionné pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-

1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail 

; ne pas avoir été condamné au titre de l'article L. 1146-1 du même code ou de l'article 

225-1 du code pénal ; avoir mis en œuvre l'obligation de négociation prévue à l'article L. 

2242-5 du code du travail au 31 décembre 2015 de l'année précédant celle au cours de 

laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation du marché public ; ne pas avoir 

été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ; ne pas avoir fait l’objet, 

depuis moins de trois ans, d’une condamnation à une peine d'exclusion des marchés 

publics ; ne pas avoir fait l'objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en 

vertu d'une décision administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du 

travail, inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire. Eventuellement, la ou les 

délégation(s) de signature de la personne habilitant le candidat. En cas de groupement, 

un pouvoir de chaque membre du groupement désignant le mandataire habilité à les 

représenter ; Une attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle ou 

document équivalent ; Une plaquette de présentation du candidat. 
  capacité économique et financière - conditions / moyens de preuve : 

  
Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant 

les services similaires à ceux objet du marché public réalisés au cours des trois derniers 

exercices disponibles. 
  capacités techniques et professionnelles - conditions / moyens de preuve : 

  

Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 

personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ; Les références du 

candidat pour les prestations du marché public afin d’apprécier son aptitude à exécuter le 

marché. Ces références sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, 

par une déclaration de l'opérateur économique ; Les certificats de qualification 

professionnelle et les certificats établis par les services chargés du contrôle de la qualité 

et habilités à attester la conformité des services par des références à certaines 

spécifications techniques ; Tous renseignements relatifs à la nature de l’activité, aux 

qualifications professionnelles et aux moyens techniques et humains dont le candidat 

dispose pour assurer l’exécution du marché public ; Les noms et les qualifications 

professionnelles des personnes qui seront chargées de l’exécution des prestations. 
  Technique d'achat : 
  Sans objet 
  Date et heure limite de réception des plis : 
  11 août 2023 - 16:00 
  Présentation des offres par catalogue électronique : 
  Interdite 
  Réduction du nombre de candidats : 
  Non 
  Possibilité d'attribution sans négociation : 
  Oui 
  L'acheteur exige la présentations de variantes : 
  Non 
  Identification des catégories d'acheteurs intervenant (si accord-cadre) : 
  Critères d'attribution : 
  Valeur technique 60 % - Offre financière 40 % 

SECTION 4 : IDENTIFICATION DU MARCHÉ 

  Intitulé du marché : 
  Entretien-maintenance des abribus et gestion de l’affichage publicitaire 
  Code CPV principal 
  Descripteur principal : 34928400 
  Type de marché : 
  Services 
  Description succincte du marché : 



  Lieu principal d'exécution du marché : 
  Territoire de la CACL 
  Durée du marché (en mois) : 
  48 
  Valeur estimée (H.T.) : 
  Valeur entre : 
  et : 
  La consultation comporte des tranches : 
  Non 
  La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : 
  Non 
  Marché alloti : 
  Non 
  Mots descripteurs : Mobilier urbain, Publicité, Communication 

SECTION 5 : LOTS 

Ce bloc n'est pas accessible car l'objet n'est pas alloti. 

SECTION 6 : INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

  Visite obligatoire : 
  Non 

 

 


